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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Innere Sicherheit

Als Erstrat behandelte der Ständerat den Entwurf einer Totalrevision des
Bundesgesetzes betreffend die Überwachung des Post- und Fernmeldeverkehrs
(BÜPF). Die Gesetzesänderung sollte vor allem sicherstellen, dass der verschlüsselte
Fernmeldeverkehr auch bei künftigen technologischen Entwicklungen im Rahmen der
Strafverfolgung weiterhin überwacht und nicht für kriminelle Taten missbraucht werden
kann. So sollte eine gesetzliche Grundlage geschaffen werden für Überwachungen mit
sogenannten Staatstrojanern (Government Software/GovWare), deren Einsatz im
Rahmen eines Strafverfahrens möglich ist, wenn er von der Staatsanwaltschaft
beantragt und vom zuständigen Zwangsmassnahmengericht genehmigt wurde. Bisher ist
eine Überwachung nur bei der Notsuche nach einer vermissten Person erlaubt. Neu
sollten auch Anbieter von Post- und Fernmeldediensten zur Mitwirkung an
Überwachungen verpflichtet werden können. Als Gegenzug erhielten sie eine
Entschädigung. Es war denn auch dieser Punkt, der im Ständerat mehr zu reden gab als
der Einsatz der Staatstrojaner und deren Vereinbarkeit mit den Grundrechten. Mit 27 zu
13 Stimmen bei einer Enthaltung entschied sich dennoch eine Ratsmehrheit dafür, die
Anbieter zu entschädigen. Eine weitere Abweichung vom bundesrätlichen Entwurf
ergab sich bei der Aufbewahrungsdauer der Randdaten. Während der Bundesrat die
Frist allgemein von sechs auf zwölf Monate verlängern wollte, sprach sich der Ständerat
nur beim Fernmeldeverkehr, nicht aber beim Postverkehr, dafür aus. Der Ständerat
nahm den abgeänderten Entwurf mit 30 zu 2 Stimmen bei 4 Enthaltungen an. Im Juli
formierte sich ein Bündnis von linken Gruppierungen – darunter die Juso, die Grünen,
die jungen Grünen, die Piratenpartei und die Nichtregierungsorganisation „Digitale
Gesellschaft“ – und Telekommunikationsanbietern, welches gegen die Büpf-Revision
das Referendum erwog. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.03.2014
NADJA ACKERMANN

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Post und Telekommunikation

Le Conseil national a rejeté une initiative parlementaire déposée par le groupe
écologiste, demandant que soit créé et subventionné un institut d'écologie de la
communication, ainsi qu'un postulat de teneur identique proposé par sa commission.
Pour les initiants, il se serait agi ainsi d'examiner, dans une société informatisée où une
immense quantité de nouveaux moyens de communication se développent
(vidéoconférences, consultation à distance, vidéotex, etc.), quel est l'avenir de ce
secteur, quels sont les besoins qu'il fait naître ou quelles sont les incidences des choix
effectués. La chambre a préféré se ranger aux arguments du Conseil fédéral, qui a
déclaré que cette mission était déjà remplie dans la mesure où il avait chargé le Conseil
suisse de la science de mettre sur pied pour quatre ans un système expérimental
d'évaluation des choix technologiques. 2

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 09.03.1992
SERGE TERRIBILINI

Mis à part les milieux patronaux qui s’en réjouissaient, la restructuration du réseau
postal a suscité une levée de bouclier dans toute la Suisse et principalement dans les
régions périphériques. Les manifestations, pétitions, lettres de protestation ou
résolutions parlementaires cantonales ont fusé de toute la Suisse en direction de
Moritz Leuenberger et de l’ex-régie fédérale (voir aussi 01.3035 et 01.3018). Réagissant
au plan présenté par La Poste, tous les partis, à l’exception des radicaux, se sont
opposés aux fermetures de bureaux de poste, source d’après eux de démantèlement du
service public. Néanmoins, la majorité des parlementaires a reconnu qu’elle avait tressé
la corde du pendu en acceptant en 1995 la nouvelle loi sur La Poste. Devant la tempête
populaire et parlementaire, Moritz Leuenberger a relativisé les contours de la
restructuration en précisant qu’il n’y aurait que peu de fermetures définitives et que
les offices en danger seraient transformés avec des solutions alternatives. Il a
également tenu à préciser, que bien que La Poste ne soit tenue que de couvrir les coûts

INTERPELLATION / ANFRAGE
DATUM: 22.06.2001
PHILIPPE BERCLAZ
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de son service universel, il y avait nécessité pour elle de s’adapter à la concurrence
qu’engendrera la libéralisation internationale. 3

La CTT-CN a élaboré une initiative de commission visant à assurer le maintien du
réseau postal sur tout le territoire par le biais d’indemnités fédérales. Le texte prévoit
de modifier la loi sur La Poste pour obliger cette dernière à exploiter des bureaux dans
toute la Suisse. Il s’agit de faire en sorte que les habitants des régions périphériques
bénéficient aussi des services d’un office postal à une distance géographique
acceptable. La Confédération devrait verser des indemnités compensatoires pour
couvrir une partie – 10 à 20% – des frais engendrés par la gestion des bureaux postaux
déficitaires. Au mois de juillet, devant le refus du Conseil fédéral, la Commission est
revenue sur sa proposition. Elle a accepté de ne pas prévoir d’indemnités
compensatoires pour les frais non couverts dans son initiative. Par 120 voix contre 62,
le Conseil national a accepté l’initiative de sa Commission lors de la délibération de la
loi fédérale sur la poste. En revanche, il a refusé par 98 voix contre 92 une proposition
d’une minorité de gauche voulant que la Confédération indemnise La Poste d’une
partie des frais couverts par l’exploitation du réseau d’offices de poste. Il a aussi rejeté
une proposition de Grobet (-, GE) voulant que toute fermeture d’un office postal soit
soumise au préalable à l’approbation du canton concerné. La demande de réexamen en
2004 pour la création d’une banque postale par la gauche et les Verts a connu le même
sort. Les conseillers nationaux ont refusé tacitement une initiative du canton du Jura
(01.306) visant à garantir un service public dans les régions périphériques et à
subordonner la création d’une banque postale à une remise en cause fondamentale du
plan de restructuration de La Poste. Le National a estimé que l’initiative de sa
Commission répondait aux attentes du canton du Jura. Saisi, le Conseil des Etats a
soutenu l’initiative parlementaire de la Commission du Conseil national, mais il a refusé
la proposition de la gauche d’indemniser une partie des frais non couverts pour
l’exploitation du réseau d’offices. Les Etats ont dans ce cadre accepté une formule qui
juge plus important de garantir des prestations que des offices postaux. 4

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 09.12.2002
PHILIPPE BERCLAZ

Le Conseil fédéral a publié un rapport sur la suite de l’ouverture du marché postal à la
concurrence. Il se fera en deux temps. Le marché des colis sera entièrement libéralisé
en 2004 (La Poste a actuellement le monopole des paquets de moins de 2 kilos) et la
limite pour les lettres sera abaissée à 100 grammes en 2006. Le Conseil fédéral a décidé
d’inscrire dans l’ordonnance sur la poste des critères pour l’établissement du réseau
des offices de poste. Il approuvait ainsi l’initiative de la CTT-CN, sauf sur la question de
puiser dans la caisse fédérale pour financer ce réseau. En outre, le Conseil fédéral
soumettra les acteurs privés à des concessions dès 2004. Il leur faudra respecter les
règles en matière de droit du travail, être financièrement solides et fournir des
prestations de qualité. Ces concessions s’accompagneront de redevances qui
pourraient contribuer à financer le service universel.
Bien que la loi ne donne qu’au Conseil fédéral la compétence d’abaisser les dites
limites, le Conseil national et le Conseil des Etats ont pu donner leur avis sur le scénario
proposé. Le Conseil national a suivi la voie de la libéralisation progressive défendue par
le Conseil fédéral par 98 voix contre 65. Il a refusé le demi-moratoire de la gauche ;
celle-ci acceptait l’ouverture totale du marché des colis, mais à condition qu’elle soit
retardée de deux ans (2006), et elle demandait que la libéralisation du courrier ne soit
posée qu’à ce moment-là. L’ouverture "express" dès 2005 pour les lettres, soutenue
par les radicaux et les libéraux, a également été rejetée. Pour que le peuple puisse
s’exprimer via un référendum, deux propositions socialistes de Hofmann (AG) et Grobet
(GE) demandaient que la réduction des limites de poids pour le libre transport des
paquets et des lettres soit inscrite dans la loi. Toutes deux ont été écartées. Le Conseil
national a par ailleurs refusé de lier l’octroi d’une concession à des concurrents privés
à une convention collective de travail. Tout comme le Conseil National, le Conseil des
Etats a approuvé par 28 voix contre 14 la voie médiane du Conseil fédéral. Il a écarté la
proposition de Gentil (ps, JU), qui aurait voulu suspendre l’ouverture du marché
jusqu’en 2006, ainsi que le vote de défiance proposé par Studer (ps, NE). Ce dernier
contestait la légitimité de la démarche du Conseil fédéral, qui, à son avis, n’avait pas à
requérir l’appui politique du parlement pour une décision qui est de sa seule
compétence. A la différence du National, les Etats ont demandé que l’on exige des
titulaires de concessions le respect du droit des conditions de travail usuelles dans la
branche. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.12.2002
PHILIPPE BERCLAZ

01.01.65 - 01.01.22 3ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



A la fin du mois de novembre, le chef du DFF, Hans-Rudolf Merz, a annoncé l’intention
du Conseil fédéral de privatiser Swisscom et de rapidement mettre ce projet en
consultation. D’après lui, la Confédération ne pouvait plus assumer la double casquette
d’actionnaire et de régulateur et elle devait cesser d’assumer les risques financiers
auxquels l’entreprise était exposée. Il a précisé que la décision du gouvernement avait
été prise sans avoir consulté Swisscom. Le projet de privatisation a divisé les partis
gouvernementaux en deux camps; d’un côté, le PS et le PDC se sont prononcés contre
la vente, et de l’autre, l’UDC et le PRD en sa faveur. Suite à une confidence révélée aux
médias par Christoph Blocher, le porte-parole du DFF a dû confirmer le lendemain de
l’annonce de la privatisation que le Conseil fédéral s’opposait à tout engagement
important de Swisscom à l’étranger tant que la Confédération resterait majoritaire
dans son capital. Initialement, le gouvernement avait prévu de finaliser avec Swisscom
sa nouvelle marge de manœuvre réduite avant de la communiquer aux médias.
Justifiant le choix du gouvernement, Hans-Rudolf Merz a indiqué que la Confédération
ne voulait pas que l’opérateur helvétique prenne à l’étranger d’importantes
responsabilités pour des infrastructures ou du personnel. Le PS, le PDC et le PRD ont
réagi avec incompréhension à cette annonce. Seule l’UDC a appuyé la stratégie du
gouvernement. Réagissant dans un communiqué, Swisscom a pris acte de la position de
son propriétaire. La stupéfaction était néanmoins de mise, car l’opérateur était à la
veille de signer avec l’opérateur irlandais Eircom, son premier gros contrat d’expansion
à l’étranger par acquisition. Afin d’apporter des précisions à l’interdiction de tout
engagement de Swisscom à l’étranger, le ministre de tutelle de l’opérateur national,
Moritz Leuenberger, a relevé que celle-ci n’était pas absolue. Elle s’appliquait avant
tout aux rachats importants, mais pas à des échanges technologiques avec des
partenaires sous la forme de joint-ventures. Exigeant des précisions supplémentaires,
le PS, le PDC, le PRD et l’UDC ont demandé un débat urgent sur la privatisation de
Swisscom. Les quatre partis gouvernementaux et les Verts ont chacun déposé une
interpellation à ce sujet (05.3721 / 05.3722 / 05.3729 / 05.3724 / 05.3730). 6

INTERPELLATION / ANFRAGE
DATUM: 14.12.2005
PHILIPPE BERCLAZ

À la surprise générale, et contre l’avis de Moritz Leuenberger, le Conseil fédéral est
revenu sur sa décision de l’année précédente en optant pour une accélération du
rythme de la libéralisation. Selon le projet mis en consultation en février, le monopole
sera abaissé à 50 grammes dès le 1er avril 2009, puis supprimé en 2012 (au lieu de 2011
et 2014 respectivement). Estimant que la loi sur la poste (LPO) lui en donnait la
compétence, le collège gouvernemental a en outre décidé de procéder par voie
d’ordonnance, c’est-à-dire sans passer par le parlement. Pour l’ouverture complète,
par contre, une révision de la LPO, soumise au référendum facultatif, sera nécessaire.
Le service universel y sera maintenu et confié à la Poste pour la période 2012-2017. En
2017, il sera mis au concours. Sous la pression des milieux bancaires, le Conseil fédéral
a finalement renoncé à proposer d’octroyer une licence bancaire à PostFinance. La
Poste a réagi négativement, jugeant une réforme des conditions cadres nécessaire
avant l’abaissement du monopole, afin de garantir l’égalité de traitement avec ses
concurrents. Elle a en outre réitéré sa demande de licence bancaire en échange de la
suppression de la garantie d’Etat. Le Syndicat de la communication a, lui, fustigé la
« soumission » du Conseil fédéral à Economiesuisse et prédit à court terme la
suppression de nombreux bureaux de poste et emplois.

Lors de la consultation, le PS, les Verts et les syndicats ont rejeté le projet du Conseil
fédéral car il ne garantit pas le service universel pour tous, c’est-à-dire pour les
habitants de toutes les régions, et laisse présager la suppression de nombreux emplois
et la dégradation des conditions de travail dans la branche. Le PS a par ailleurs plaidé en
faveur d’une véritable banque postale. À l’inverse, le PDC, le PRD, l’UDC,
Economiesuisse et la Fédération des entreprises suisses se sont montrés très
favorables, jugeant que la libéralisation procurera une plus grande liberté de choix, une
meilleure qualité des prestations et une baisse des prix. Le projet a divisé les
associations de consommateurs : alors que la FRC romande s’est déclarée hostile à la
libéralisation, la Konsumentenforum a plaidé en sa faveur. Enfin, l’association des
communes suisses y est opposée, car le projet du Conseil fédéral ne garantit pas le
service universel généralisé.

Au parlement, la manière de faire du Conseil fédéral a été vivement critiquée. Dans un
premier temps, l’Assemblée fédérale a biffé l’abaissement dès 2009 du monopole de la
Poste sur les lettres de 100 à 50 grammes du programme de législature. En dépit de cet
avertissement, le Conseil fédéral a décidé, le 22 octobre, d’abaisser, par voie
d’ordonnance, la limite du monopole pour les lettres de 100 à 50 grammes dès le 1er
juillet 2009. S’il a rappelé sa volonté de libéraliser totalement le marché postal, il a

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 22.10.2008
NICOLAS FREYMOND
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toutefois renoncé à fixer une échéance précise. De plus, la version définitive du projet
dissocie clairement la révision prochaine de la législation postale et la libéralisation.
Cette dernière fera en effet l’objet d’un arrêté fédéral distinct, soumis au référendum
facultatif. Enfin, le gouvernement a renoncé à soumettre à terme le service universel à
un appel d’offres, ralliant l’opinion fréquemment émise lors de la consultation
qu’aucun concurrent de la Poste ne pourrait offrir ce service. 7

Dans un tel contexte, le débat d’entrée en matière au Conseil national fut vif et nourri.
Si tous les partis à l’exception des Verts ont jugé nécessaire une redéfinition des
conditions cadres du marché postal contenues dans la loi sur la poste (LPO), le PS a
communiqué qu’il refuserait la loi et lancerait le référendum si le plénum y
réintroduisait la libéralisation totale. Egalement exprimé par les Verts, ce refus
catégorique de la suppression du monopole a été motivé par les risques de hausse de
prix, de péjoration des conditions de travail et de dégradation des prestations du
service universel (notamment la fermeture d’offices de poste et la suppression de
boîtes aux lettres). À l’inverse, le PLR a annoncé qu’il refuserait la LPO si l’ouverture
complète du marché postal était biffée du projet, celui-ci perdant alors tout son sens.
L’UDC a également plaidé en faveur de la libéralisation totale, tout en se disant prêt à
accepter le report de la suppression du monopole tel que proposé par la majorité de la
CTT-CN. Les groupes PBD et PDC-PEV-Verts libéraux ont quant à eux plaidé pour le
report de la libéralisation. Concernant le projet de loi sur l’organisation de La Poste
(LOP) (09.050), le PS et les Verts se sont opposés à l’entrée en matière, critiquant la
transformation de La Poste en société anonyme de droit public et la possibilité ainsi
offerte à la Confédération de céder une partie de ses actions à des entreprises postales
étrangères. Ils ont par ailleurs rejeté l’ouverture du capital de Postfinance, en raison du
risque de privatisation des bénéfices de cette filiale dont dépend la survie économique
de l’ancienne régie. Les partis bourgeois ont au contraire jugé positivement ces
changements. Au terme de ce débat, les députés ont approuvé l’entrée en matière sur
les deux projets de loi, respectivement par 157 voix contre 18 et par 118 voix contre 57.

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 23.09.2010
NICOLAS FREYMOND

Lors de la discussion par article de la LPO (loi sur la poste), le plénum a tout d’abord
refusé, par 107 voix contre 64, d’obliger les entreprises postales à conclure des
conventions collectives de travail avec leurs employés, ainsi que l’a proposé une
minorité Pedrina (ps, TI). Une proposition radicale visant à obliger La Poste à mettre ses
infrastructures à disposition de ses concurrents privés a également été rejetée, par 126
voix contre 41. Par 94 voix contre 61, les députés ont refusé de conditionner l’utilisation
des cases postales par les concurrents de La Poste au respect des dispositions de la
convention collective de cette dernière, ainsi que l’a demandé une minorité
Simoneschi-Cortesi (pdc, TI). La CTT-CN a proposé d’attribuer la concession pour le
service universel par une procédure d’appel d’offres, comme cela se fait pour les
télécommunications. Par 84 voix contre 82, le plénum a préféré s’en tenir à la solution
retenue par le Conseil fédéral et le Conseil des Etats, considérant que, à l’instar des
télécommunications, aucun concurrent de l’opérateur historique n’étant susceptible
de présenter une offre, une telle procédure serait inutile et coûteuse. Par 87 voix
contre 85, la chambre basse a suivi sa commission, en introduisant une garantie
générale de la distribution à domicile cinq jours par semaine dans tous les lieux habités
à l’année, excluant ainsi les exceptions proposées par le Conseil fédéral. Toujours sur
proposition de sa commission, elle a décidé de garantir l’accessibilité des prestations
du service universel dans toutes les régions du pays à une « distance raisonnable ». Par
97 voix contre 74, les députés ont inscrit dans la loi le droit de participation des
communes en matière de détermination du réseau de points d’accès aux services
postaux, selon une proposition Weber-Gobet (pcs, FR). À la suite du Conseil des Etats,
mais contre l’avis de la majorité de la CTT-CN, le Conseil national a approuvé, par 102
voix contre 69, la suppression de la limitation dans le temps de l’aide à la presse, selon
une proposition Allemann (ps, BE). Cette aide a d’ailleurs été revue à la hausse, qu’elle
soit destinée à la presse régionale et locale (de CHF 20 à 30 millions) ou à la presse
associative (de CHF 10 à 20 millions). Concernant la libéralisation, le plénum a suivi la
majorité de la CTT en décidant, par 102 voix contre 82, de biffer la suppression du
monopole de La Poste sur les lettres d’un poids égal ou inférieur à 50 grammes et de
charger le Conseil fédéral de présenter, dans un délai maximal de trois ans après
l’entrée en vigueur de la LPO, un rapport sur les conséquences de l’ouverture du
marché jusqu’à 50 grammes en Suisse et de la libéralisation complète en Europe, ainsi
que des mesures pour le développement futur du marché postal. Au vote sur
l’ensemble, les députés ont adopté la LPO, par 152 voix contre 26, ces dernières
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provenant presque exclusivement du groupe PLR.

Lors de l’examen de la LOP (loi sur l'organisation de La Poste) (09.050), le plénum a tout
d’abord rejeté des propositions socialistes visant à ce que La Poste conserve le statut
d’établissement autonome de droit public et que la Confédération en demeure l’unique
propriétaire. Une minorité rose-verte de la CTT-CN a en outre proposé de transformer
Postfinance en une véritable banque postale. Les députés ont rejeté cette proposition
par 101 voix contre 67. Ils n’ont pas non plus souhaité que La Poste conserve la
propriété de la totalité des actions de Postfinance SA, décidant au contraire, par 125
voix contre 61, d’ouvrir son capital tout en garantissant à La Poste une majorité de
sièges et de voix au conseil d’administration. La chambre basse a par ailleurs adopté
plusieurs modifications formelles proposées par la CTT-CN, ainsi qu’un amendement
précisant que les deux lois entreront en vigueur simultanément. Au vote sur l’ensemble,
la chambre basse a adopté la LOP, par 97 voix contre 83.

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

Der Nationalrat behandelte die Vorlage in seiner Wintersession und folgte dabei den
Vorschlägen der Landesregierung, verankerte aber zusätzlich explizit die
Unentgeltlichkeit der menschlichen Organspende. Ein von den Grünen unterstützter
Rückweisungsantrag von Felten (sp, BS), welche befürchtete, dass der Bund damit einen
Blankocheck für die zentralisierte Organbeschaffung erhalte, wurde sehr deutlich
abgelehnt. Ebenfalls keine Chance hatte der Antrag der SP auf ein Festschreiben der
Freiwilligkeit der Spende. Das Wort Spende enthalte per definitionem den Begriff der
Freiwilligkeit, argumentierten vor allem bürgerliche Kreise, weshalb es nicht nötig sei,
diese noch speziell festzuschreiben. Die von den Grünen unterstützte SP hatte mit
ihrem Antrag verhindern wollen, dass auf Gesetzesstufe die sogenannte
"Widerspruchslösung" eingeführt wird, bei der eine Organentnahme möglich ist, wenn
diese vom Verstorbenen oder seinen Angehörigen nicht ausdrücklich verweigert wird.
Ein weiterer Antrag der SP und der Grünen für ein Moratorium zur Xenotransplantation
(Übertragung gentechnisch veränderter tierischer Organe auf den Menschen) bis ins
Jahr 2010 wurde ebenfalls verworfen. Die Gegner befürchteten vor allem eine
Behinderung der Forschung in der Schweiz. Als Übergangslösung bis zum Vorliegen
eines eigentlichen Transplantationsgesetzes kündigte Bundesrätin Dreifuss an, dass sie
in Kürze dem Parlament beantragen werde, die Bewilligungspflicht für allfällige
Xenotransplantationen in den dringlichen Beschluss über die Kontrolle von Blut,
Blutprodukten und Transplantaten aufzunehmen. 8
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Am 7. Februar fand die eidgenössische Abstimmung über den Verfassungsartikel zur
Transplantationsmedizin statt, welcher erste nationale Leitplanken für dieses ethisch
sensible Spezialgebiet der Medizinaltechnik setzt. Die mit fast 88% Ja-Stimmen
überdeutlich angenommene neue Verfassungsbestimmung gibt dem Bund die
gesetzgeberische Kompetenz, den Umgang mit Organen, Geweben und Zellen
gegenüber den kantonalen Lösungen einheitlich zu reglementieren und dabei den
Schutz der Menschenwürde sowie der Persönlichkeit und der Gesundheit zu
gewährleisten; zudem erhält er die Aufgabe, Kriterien für eine gerechte Zuteilung der
zur Verfügung stehenden Organe festzulegen. Als wichtige Schranke gegen einen
allfälligen Missbrauch gilt die Unentgeltlichkeit der Spende sowie das Verbot des
Handels mit menschlichen Bestandteilen. Konkrete Abgrenzungsfragen (Zustimmung
des Spenders, Definition des Todeszeitpunkts und Xenotransplantation) sollen im
Rahmen eines spezifischen Transplantationsgesetzes angegangen werden, für welches
Bundespräsidentin Dreifuss eine Botschaft im Jahr 2000 in Aussicht stellte.

Die Zustimmung erfolgte am deutlichsten in Genf und den übrigen lateinischen
Kantonen mit Ja-Stimmenanteilen nahe bei oder über 90%. Die geringste Unterstützung
fand der Verfassungsartikel in Uri und den beiden Appenzell, wo er aber immer noch
über 80% der Stimmen auf sich vereinigen konnte. 

Die parlamentarische Debatte zu diesem Verfassungsartikel hatte bereits gezeigt, dass
dieser nur vereinzelt bei den Grünen und den ihnen nahestehenden Kreisen auf
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Ablehnung stossen würde. Besonders die beiden Nationalrätinnen Gonseth (gp, BL) und
von Felten (sp, BS) sowie gentechnologiekritische und tierschützerische Gruppierungen
bekämpften präventiv die neuen Kompetenzen des Bundes im Bereich der
Xenotransplantation, welche sie generell nicht zulassen oder zumindest einem längeren
Moratorium unterstellen möchten. Die GP zeigte sich in der Frage übrigens gespalten:
Während die Deutschschweizer Sektionen die Nein-Parole ausgaben, votierten die
Sektionen in der Waadt und im Kanton Genf für ein Ja.

Verfassungsartikel über die Transplantationsmedizin (Art. 24decies)
Abstimmung vom 7. Februar 1999

Beteiligung: 38,0%
Ja: 1'501'925 (87,8%) / 20 6/2 Stände 
Nein: 209'263 (12,2%) / 0 Stände

Parolen:
– Ja: CVP, FDP, SP, SVP (1*), LPS, LdU, EVP, FP, SD (1*), PdA; Evang. Kirchenbund;
Swisstransplant.
– Nein: Grüne (4*); Schweiz. Arbeitsgruppe Gentechnologie
– Stimmfreigabe: SGV

* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 9

Am 18. Mai 2014 wurde der Bundesbeschluss über die medizinische Grundversorgung,
der direkte Gegenentwurf zur zurückgezogenen Volksinitiative „Ja zur
Hausarztmedizin“, zur Abstimmung gebracht. Mit einem Ja-Stimmenanteil von 88% und
sämtlichen zustimmenden Ständen war der Entscheid deutlich.
Die Vorlage war bereits im Vorfeld unbestritten, wodurch sich kein echter
Abstimmungskampf ergab. Da sich das Parlament auf diesen Gegenvorschlag geeinigt
hatte und die Initianten ihre Hausarzt-Initiative infolgedessen zurückzogen, war auch
kein grösserer Widerstand zu erwarten. Im Gegenteil: einträchtig wurde verkündet, es
gebe keinen Grund, den Gegenvorschlag abzulehnen. Ende Februar traten
Gesundheitsminister Berset und der Präsident der Gesundheitsdirektorenkonferenz
(GDK), Carlo Conti, vor die Medien und erörterten die Vorlage. Dabei unterstrich der
Magistrat die Bedeutung einer qualitativ hochstehenden, medizinischen
Grundversorgung in allen Regionen der Schweiz. Conti erkannte im Rückzug der
Initiative eine Verpflichtung für die Politik und verwies auf den für die Behörden
wichtigen Masterplan Hausarztmedizin. Auch er erachtete den Ausbau der
Grundversorgung angesichts der demografischen Alterung als besonders bedeutend.
Der Masterplan Hausarztmedizin war 2012 lanciert worden und wurde vom
Eidgenössischen Department des Innern (EDI), von der Konferenz der kantonalen
Gesundheitsdirektoren (GDK), der Universitätskonferenz, dem Staatssekretariat für
Bildung, Forschung und Innovation (SBFI) sowie den Ärzteverbänden und dem
Initiativkomitee getragen. In ihm sind konkrete Massnahmen zur Förderung der
Hausarztmedizin verankert, deren Umsetzungen bereits eingeleitet sind. Der Masterplan
sichert den Hausärzten zusätzliche Einnahmen von CHF 200 Mio.

Trotz guter Vorzeichen – in einer ersten, vom Sonntags-Blick durchgeführten Umfrage
gaben 48% der Befragten an, den Gegenvorschlag annehmen zu wollen, nur 19% waren
dagegen – versammelten sich Anfang April rund 300 Ärztinnen und Ärzte in Aarau zu
einer Kundgebung. Sie wollten auf den mangelnden Nachwuchs im Hausarztbereich
aufmerksam machen und gleichzeitig für die bevorstehende Abstimmung werben. In
den Trendumfragen der SRG wurden dem Anliegen ebenfalls gute Vorzeichen attestiert.
In der ersten Welle waren 66% der Befragten dafür, in der zweiten Welle waren es gar
71%.

Immer wieder gegen den Verfassungsartikel äusserte sich indes der Zürcher SVP-
Nationalrat Toni Bortoluzzi. Er kritisierte, dass der vorgeschlagene Artikel falsche
Signale aussende: Es sei nicht Sache des Bundes, eine bestimmte Berufsgruppe
attraktiv zu machen. Gleichwohl wurde von der Volkspartei selber vorerst keine
Gegenkampagne geführt. Erst am 8. Mai, also nur zehn Tage vor der Abstimmung setzte
sich ein Gegnerkomitee zusammen, in dem Bortoluzzi federführend war. Das Komitee
warnte vor dem „entscheidenden Schritt zur Verstaatlichung des Gesundheitswesens“.
Dem Komitee schlossen sich einige SVP-Politiker und etwa 20 Ärzte an. Tatsächlich
hatte die SVP als einzige Partei die Nein-Parole ausgegeben. Wichtigstes Argument
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blieb, dass es keines Verfassungsartikels bedürfe, um die Grundversorgung
sicherzustellen. Aus Kreisen des Gegnerkomitees wurde gar vor einer „Mogelpackung“
gewarnt: Man befürchte, dass die freie Arztwahl und der direkte Zugang zum Hausarzt
nicht mehr gewährleistet seien.

Dieses Aufbäumen konnte den deutlichen Abstimmungserfolg jedoch nicht schmälern.
Die zustimmenden 88% (Stimmbeteiligung: 55,8%) waren ein deutliches Zeichen.
Entsprechend zufrieden zeigten sich die Befürworter. Der Volksentscheid hatte
allerdings unerwartete Folgen: Andere Leistungserbringer, wie beispielsweise die
Spitäler, meldeten nun auch entsprechende Begehrlichkeiten an und forderten eine
Gleichbehandlung aller Ärzte. Der Spitalverband H+ teilte in einer Medienorientierung
mit, dass die ambulanten und stationären Dienstleistungen der Spitäler ebenfalls zu den
„tragenden Säulen der ärztlichen Grundversorgung“ gehörten. Ebenso könnten andere
Berufsgruppen, wie Apotheker oder Physiotherapeuten solche Forderungen stellen.
Entsprechend besorgt zeigte sich der Präsident des Pro-Komitees, Peter Tschudi, dem
diese „Trittbrettfahrer“ ein Dorn im Auge waren. Seiner Auffassung nach sind die
Spitäler keineswegs als Teil der Grundversorgung zu verstehen. 

Abstimmung vom 18. Mai 2014

Beteiligung: 55,85%
Ja: 2 480 870 (88,1%) 
Nein: 336 196 (11,9%) 

Parolen: 
– Ja: SP, CVP, FDP (2*), GPS (1*), BDP, GLP (*2), EVP; Travail.Suisse, FMH, H+,
Berufsverband der Haus- und Kinderärztinnen Schweiz, SGB. 
– Nein: SVP (8*).
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen

Die Vox-Analyse im Nachgang der Abstimmung führte zu Tage, dass die Hausarztvorlage
recht deutlich im Schatten der anderen, an diesem Tag behandelten Vorlagen (Gripen,
Pädophilie und Mindestlohn), stand. So wusste ein Drittel der Befragten nicht, worum es
bei dieser Vorlage gegangen war. Wichtigste Motive der Ja-Stimmenden waren die
Förderung der Hausärzte und die Sicherstellung der medizinischen Grundversorgung.
Es wurde jedoch auch ein grosses Regierungsvertrauen festgestellt: 92% der Befragten,
die dem Bundesrat grundsätzlich vertrauen, hatten hier Ja gestimmt. Als wichtigstes
Nein-Argument wurde die „last-minute-Kritik“ des Gegenkomitees ermittelt, nämlich
eine Ablehnung der Verstaatlichung. Dass das gegenwärtige System funktioniere und
dass Hausärzte nicht bevorzugt werden sollen waren weitere, häufig genannte Gründe
der Gegner. 10

Das Bundesgesetz über den Schutz vor Gefährdungen durch nichtionisierende
Strahlung und Schall (NISSG) hatte im Nationalrat etwas mehr Gegenwind als im
Ständerat. Zwar beantragte die SGK mehrheitlich, auf die Vorlage einzutreten, eine
Minderheit de Courten (svp, BL) wollte dies jedoch nicht und stemmte sich mit zwei
Anträgen (Nichteintreten und Rückweisung) gegen die Vorlage. Falls auf das Gesetz
eingetreten würde, sollte es zurückgewiesen werden mit dem Auftrag an den Bundesrat,
lediglich bezüglich Laserpointern eine neue Regelung auszuarbeiten. Die
Kommissionsmehrheit war indes der Meinung, dass das neue Gesetz angesichts der
technologischen Entwicklungen gerechtfertigt sei, wie es Sprecherin Carobbio Guscetti
(sp, TI) und Sprecher Hess (bdp, BE) ausführten. Diese beiden Anträge setzten den
Rahmen für die Eintretensdebatte. SP, CVP, GLP und Grüne waren für Eintreten. Diese
Parteien orteten einen Regulierungsbedarf und wollten den Weg über ein neues Gesetz
gehen, besonders im Sinne des Schutzes der Gesundheit. Die FDP äusserte sich
kritischer. Das Gesetz wurde als nicht nötig erachtet. Stattdessen sollten gesunder
Menschenverstand und Eigenverantwortung gefördert werden, so Fraktionssprecherin
Sauter (fdp, ZH). Überhaupt wehre sich die Fraktion gegen übermässige und in diesem
Fall „unverhältnismässige” Regulierungen. Eintreten war indes in der FDP-Liberalen
Fraktion nicht bestritten, jedoch werde sie sich für eine Entschlackung des Gesetzes
einsetzen. 
In der Eintretensabstimmung obsiegten die Anträge der Mehrheit. Der
Nichteintretensantrag unterlag mit 107 zu 77 Stimmen. Die Rückweisung an den
Bundesrat wurde mit 106 zu 77 ebenfalls verworfen (eine Enthaltung). Mit der
Kommissionsminderheit unterlag auch die SVP-Fraktion, die in beiden Fragen das
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Minderheitsanliegen unterstützte.

Die Detailberatung war in der Folge geprägt von Minderheitsanträgen. Fast jeder der 15
Gesetzesartikel wurde angefochten. Die Debatte erstreckte sich also über längere Zeit
und zahlreiche Abstimmungen, die allesamt recht knapp ausfielen und in denen in den
meisten Fällen die Kommissionsmehrheit gestützt wurde. Mit vier Differenzen zum
Ständerat wurde die Gesetzesvorlage schliesslich verabschiedet, dies durchaus im
Sinne der Gegner des nunmehr etwas verschlankten Gesetzes. Dabei ging es um ein
Verbot von gewerblichen und beruflichen Produkteverwendungen mit erheblichem
Gefährdungspotential (Artikel 5 lit. b) sowie um die Grundlagenbeschaffung (Art. 6),
beides wurde aus dem Gesetzesentwurf gestrichen. Der Nationalrat führte aber auch
eine neue Bestimmung ein: Der Bundesrat muss dem Parlament 8 Jahre nach
Inkrafttreten eine Evaluation des Gesetzes unterbreiten. 
In der Gesamtabstimmung stimmten 97 Nationalrätinnen und Nationalräte für den
überarbeiteten Entwurf, 93 waren dagegen. Damit ging die Vorlage zurück zum
Ständerat, der sich in der ersten Lesung einstimmig für das Gesetz ausgesprochen
hatte. 11

Um zu verhindern, dass die seit dem 13. März 2020 vom Bundesrat verabschiedeten
Verordnungen zur Bekämpfung der Covid-19-Epidemie, die sich direkt auf Artikel 185
Absatz 3 der Bundesverfassung stützen, welcher der Regierung das befristete Erlassen
von Verordnungen und Verfügungen als Reaktion auf schwere Störungen der
öffentlichen Ordnung erlaubt, nach sechs Monaten automatisch ausser Kraft treten,
unterbreitete der Bundesrat dem Parlament eine Botschaft über die Rechtsgrundlagen
dieser Verordnungen. Seit April 2020 hatten die Bundeskanzlei und das EJPD dieses
dringliche Bundesgesetz über die gesetzlichen Grundlagen für Verordnungen des
Bundesrates zur Bewältigung der Covid 19-Epidemie, kurz Covid-19-Gesetz,
erarbeitet. Dieses soll den Bundesrat dazu befähigen, auch künftig entsprechende
erforderliche Massnahmen weiterzuführen und anzupassen. 

Zwischen dem 19. Juni 2020 und dem 10. Juli 2020 wurde der Gesetzesentwurf in eine
verkürzte Vernehmlassung geschickt, in welcher über 1'000 Stellungnahmen eingingen.
Der Grossteil der Stellungnehmenden waren Privatpersonen, die der Vorlage
argwöhnisch gegenüberstanden. Bei den Kantonen stiess das Gesetz auf grössere
Zustimmung, wobei alle von ihnen Änderungsvorschläge oder Kommentare einbrachten.
14 Kantone (ZH, BE, LU, OW, NW, GL, FR, SO, SH, AI, SG, GR, TG und GE) sprachen sich
grundsätzlich für den Entwurf aus, da sie die Existenz einer rechtlichen Basis für das
Weiterverfolgen der durch den Bundesrat getroffenen Massnahmen als eine
Notwendigkeit erachteten. Weder eine ausdrückliche Zustimmung noch eine Ablehnung
erfuhr die Vorlage von Seiten weiterer elf Kantone (UR, ZG, BS, BL, AR, AG, TI, VD, VS, NE
und JU). Der Kanton Schwyz und die KdK sahen explizit von einer Stellungnahme ab.
Letztere wird ihre Meinung aller Voraussicht nach zu einem späteren Zeitpunkt
einbringen. Bei den Parteien stiess der Gesetzesentwurf auf unterschiedlich grosse
Unterstützung. Während ihm die CVP und EVP bedingungslos zustimmten, knüpften die
GLP, die Grünen und die EDU ihre Zustimmung an Vorbehalte. Gegen die Vorlage in der
vorliegenden Form sprachen sich FDP.Liberale, SP und SVP aus. Die BDP, Ensemble à
Gauche, die Lega und die PdA verzichteten trotz Einladung auf eine Stellungnahme zum
Gesetzesentwurf. Von den 60 Organisationen, die am Vernehmlassungsverfahren
teilnahmen, unterstützten 27 das Vorhaben, 33 stimmten ihm zwar nicht explizit zu,
lehnten es aber auch nicht ausdrücklich ab – keine einzige stellte sich somit
ausdrücklich dagegen. 

Am 12. August 2020 verabschiedete der Bundesrat die Botschaft zum Gesetzesentwurf,
nachdem er als Reaktion auf die Vernehmlassungsantworten einige Änderungen am
Vorentwurf vorgenommen hatte – namentlich die Aufnahme des «generellen und
verbindlichen Einbezug[s] der Kantone» und die vollständige Überarbeitung der
Bestimmungen zum Gesundheitswesen, dem Arbeitnehmerinnen- und
Arbeitnehmerschutz sowie dem Kulturbereich. Der Gesetzesentwurf besteht insgesamt
aus 14 Artikeln, welche die Befugnisse der Landesregierung im Umgang mit der Covid-
19-Epidemie insbesondere bezüglich der Eindämmung der Auswirkungen auf die
Gesellschaft, Wirtschaft und die Behörden festlegen. Er betrifft überdies auch den
Ausländerinnen-, Ausländer- und Asylbereich, die Entschädigung bei Erwerbsausfall,
die Arbeitslosenversicherung sowie «justizielle, verfahrensrechtliche,
gesellschaftsrechtliche und insolvenzrechtliche Massnahmen». Zudem wurde
vorgesehen, dass das Gesetz lediglich bis Ende 2021, anstatt wie ursprünglich geplant
bis Ende 2022, befristet werden soll. Für Bestimmungen im Bereich der
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Arbeitslosenversicherung wurde jedoch eine Befristung bis Ende 2022 festgehalten. 12

Im Oktober 2020 wurde der Ergebnisbericht zur Vernehmlassung des indirekten
Gegenvorschlags zur Organspende-Initiative, welche vom 13. September bis zum 13.
Dezember 2019 gedauert hatte, veröffentlicht. Insgesamt hatten 81 Akteurinnen und
Akteure Stellung genommen, wobei sich mit 53 von ihnen ein Grossteil der
Vernehmlassungsteilnehmenden vollumfänglich oder grundsätzlich zustimmend zum
Gegenvorschlag aussprachen. Zu ihnen gehörten 21 Kantone, die beiden Parteien GLP
und GPS sowie dreissig Organisationen, darunter auch Swisstransplant, eine
Unterstützerin der Volksinitiative. Explizit abgelehnt wurde die Vorlage von 16
Vernehmlassungsteilnehmenden. Als Gründe für die ablehnende Haltung wurden die
Befürwortung der Volksinitiative (JU), des Erklärungsmodells (LU, CVP, EVP, CBCES, EKS,
MERH_UZH, NEK) oder der parlamentarischen Initiative Nantermod (fdp, VS; pa.Iv.
18.443; FDP), aber auch die zu enge Zustimmungslösung (ÄPOL) und der Wunsch nach
Beibehaltung der aktuell gültigen erweiterten Zustimmungslösung (HGS) aufgeführt.
Weitere Argumente gegen den indirekten Gegenvorschlag liessen sich auf ethische
Bedenken (SH, HLI, MIGUNIBE, SPO) oder auf die Forderung zurückführen, dass die
Vorlage Teil eines Gesamtprojekts zur Einwilligung in der Gesundheits- und
Humanforschung sein sollte (Privatim). Weder eine zustimmende noch eine ablehnende
Haltung nahmen aus diversen Gründen zehn Vernehmlassungsteilnehmende ein (BL, TG,
iEH2, SPS, BDP, SVP, GDK, insieme, SBK und SGG). Der SAV, santésuissse und der SSV
verzichteten auf eine Stellungnahme.

Positiv aufgenommen wurde von der Mehrheit der Vernehmlassungsteilnehmenden die
geplante Einbindung der Angehörigen. In diesem Zusammenhang kam denn auch
mehrfach die Forderung auf, dass eine Organentnahme nur zulässig sein soll, wenn die
Angehörigen erreicht werden können. Auch die gesetzliche Verankerung eines Registers
wurde grösstenteils befürwortet, wobei verschiedene Änderungsvorschläge eingingen.
Einer von ihnen bestand darin, dass neben der Dokumentation des Widerspruchs auch
eine Zustimmung festgehalten werden können sollte. Von verschiedenen Seiten wurde
zudem der Wunsch geäussert, dass der Stiftung Swisstransplant die Registerführung
zukommen soll, weil sie bereits über ein Register verfüge. Ferner wurde der Information
der Bevölkerung über das Widerspruchsmodell ein hoher Stellenwert beigemessen. 13

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 01.10.2020
JOËLLE SCHNEUWLY

Medizinische Forschung

Interessant war die Entwicklung in einzelnen Kantonen deshalb, weil hier die
Bevölkerung erstmals die Gelegenheit erhalten wird, ihre Meinung zur Gentechnologie
an der Urne kundzutun. Der Basler Grosse Rat verabschiedete ein sehr restriktives
Gesetz zur Fortpflanzungsmedizin und unterstellte es mit knapper Mehrheit dem
obligatorischen Referendum. Im Kanton Thurgau wurde von einem Initiativkomitee
bestehend aus EVP, GP, LdU und Nationalrepublikanischer Aktion Thurgau eine Gen-
Initiative eingereicht, die jegliche gentechnologischen Eingriffe in die menschlichen
Keimbahnen und damit ins Erbgut verhindern will. 14

KANTONALE POLITIK
DATUM: 19.09.1990
MARIANNE BENTELI

Im Anschluss an die Beratungen überwies der Rat eine Motion der vorberatenden
Kommission, die den Bundesrat beauftragt, eine Vorlage zu unterbreiten, welche die
Anwendung von Genomanalysen regelt und insbesondere die Anwendungsbereiche
definiert sowie den Schutz der erhobenen Daten gewährleistet. Nationalrätin Ulrich (sp,
SO) zog daraufhin ihre analoge parlamentarische Initiative zurück (Pa.Iv. 89.240). Eine
parlamentarische Initiative der inzwischen aus dem Rat ausgeschiedenen Abgeordneten
Fetz (poch, BS) für ein Moratorium im Bereich der Gentechnologie wurde dagegen klar
abgelehnt (Pa.Iv. 88.234). Zwei Kommissionspostulate zur Forschung über die
Auswirkungen der Gentechnologie und zur Bildung einer Kommission für gentechnische
Forschung wurden diskussionslos überwiesen (Po. 89.441 und Po. 89.442). Gleich wie
der Ständerat beschloss auch der Nationalrat, einer Standesinitiative des Kantons St.
Gallen Folge zu geben, welche verlangt, dass der Bund unverzüglich Vorschriften über
die DNS-Rekombinationstechniken in Medizin, Landwirtschaft und Industrie erlassen
soll. Zwei dringliche Interpellationen (Grüne Fraktion: D.Ip. 91.3040 und Baerlocher,
poch, BS: D.Ip 91.3045)   zur Freisetzung gentechnisch veränderter Kartoffeln in der
eidgenössischen Forschungsanstalt von Changins (VD) wurden nach dieser
reichbefrachteten Debatte nicht mehr diskutiert. 15

MOTION
DATUM: 20.03.1991
MARIANNE BENTELI
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In der Abstimmung vom 17. Mai 1992 nahmen Volk und Stände den von Bundesrat und
Parlament als direkten Gegenvorschlag zur inzwischen zurückgezogenen
«Beobachter-Initiative» ausgearbeiteten neuen Artikel 24 der Bundesverfassung
deutlich an. Fast zwei Drittel der Urnengängerinnen und Urnengänger und alle Kantone
mit Ausnahme des Wallis stimmten damit der Einführung von verbindlichen Leitplanken
im Bereich der Gentechnologie zu. Bisher hatte es auf Bundesebene nur Richtlinien
und einige Bundesgerichtsurteile gegeben. Der neue Verfassungsartikel sieht im
einzelnen vor, dass die In-vitro-Fertilisation (IvF) nur erlaubt sein soll, wenn alle
anderen Methoden zur Behebung ungewollter Kinderlosigkeit versagt haben. Eingriffe in
die menschliche Keimbahn sind verboten, ebenso die Forschung an und der Handel mit
Embryonen. Das Erbgut einer Person darf nur mit deren Zustimmung oder aufgrund
gesetzlicher Anordnung untersucht oder registriert werden. Eine mit Spendersamen
gezeugte Person soll Zugang zu den Daten ihrer Abstammung erhalten. Bei Tieren und
Pflanzen schliesslich ist die Würde der Kreatur sowie die Sicherheit von Mensch, Tier
und Umwelt zu wahren.

Verfassungsartikel zur Fortpflanzungs- und Gentechnologie (Art. 24 BV)
Abstimmung vom 17. Mai 1992

Beteiligung: 39.2%
Ja: 1'271'052 (73.8%) / 19 6/2 Stände
Nein: 450'635 (26.2%) / 1 Stand

Parolen:
— Ja: FDP, SP (2*), CVP (3*), SVP (1*), GP, LdU, EVP, PdA; SGB, CNG, Vorort, SGV, SBV,
VKMB, SBN, SGCI, FMH, Kath. Frauenbund
— Nein: LP (4*), AP, SD, EDU; SAG, Basler Appell gegen Gentechnologie,
Behindertenorganisationen, diverse feministische Gruppen
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 16

DIREKTER GEGENVORSCHLAG ZU
VOLKSINITIATIVE
DATUM: 17.05.1992
MARIANNE BENTELI

Suchtmittel

Die SP stimmte der Entkriminalisierung des Drogenkonsums zu und wünschte mehr
Uberlebenshilfe für die Süchtigen, was auch die therapeutische Abgabe von Heroin
miteinschliessen sollte. Sie erinnerte daran, dass im Nationalrat nach wie vor eine
parlamentarische Initiative ihres Abgeordneten Rechsteiner (sp, SG; Pa.Iv. 87.232)
hängig ist, welche sich für die Straffreiheit des Drogenkonsums, für eine
Teilentkriminalisierung des Handels mit Cannabisprodukten sowie für eine
Herabsetzung des Strafmasses einsetzt. Der Landesring sprach sich ebenfalls für eine
Straffreiheit des Drogenkonsums aus und wiederholte seine bereits im Zusammenhang
mit der Bekämpfung von AIDS gestellte Forderung nach ärztlich kontrollierter Abgabe
von Heroin. In diesem Sinn hatte der Berner Nationalrat P. Günter (ldu, BE; Mo. 89.512)
im Juni eine Motion im Parlament eingereicht. Die Grüne Partei verlangte ebenfalls die
Entkriminalisierung des Konsums und einen kontrollierten, regelmässigen und legalen
Zugang zu den Suchtmitteln. 17

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 05.12.1989
MARIANNE BENTELI

In diesem Klima der allgemeinen Verunsicherung wäre ein klärendes Wort des
Bundesrates besonders nötig gewesen. Doch darauf wartete man bis Ende 1990
vergeblich, obgleich die Landesregierung bereits im Mai anlässlich einer Klausurtagung
von der Auswertung der Vernehmlassung zum Drogenbericht Kenntnis nahm und
Bundesrat Cotti verschiedentlich eine baldige Stellungnahme versprach. Als
Hauptgrund für diese Verzögerung wurde der Umstand angesehen, dass die
Vernehmlassung zwar eine deutliche Mehrheit für die Entkriminalisierung des
Drogenkonsums ergeben hatte – 15 Kantone und fünf Parteien (FDP, GB, GP, LdU und
SP) waren dafür –, dass sich aber die welschen Kantone und der Tessin vehement
dagegen aussprachen und sich zwei der vier Bundesratsparteien (CVP und SVP)
ebenfalls deutlich reserviert zeigten. 18

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 06.11.1990
MARIANNE BENTELI
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Im Februar 1991 verabschiedete der Bundesrat das längst erwartete Massnahmenpaket
zur Drogenpolitik, mit dem er ein deutlich stärkeres Engagement des Bundes zur
Verminderung der Drogenprobleme in der Schweiz signalisieren wollte. Dabei hielt sich
die Landesregierung aber weiterhin an die Aufgabenteilung zwischen Bund und
Kantonen gemäss geltendem Betäubungsmittelgesetz (BetmG), wonach die Kantone für
Aufklärung, Beratung und Betreuung zuständig sind und dem Bund nur Unterstützungs-
und Koordinationsaufgaben zukommen. Um diese Funktionen inskünftig besser
wahrnehmen zu können, erhöhte der Bundesrat die finanziellen Mittel in diesem
Bereich von CHF 200'000 auf CHF 8.5 Mio. für 1992 und CHF 8.7 Mio. für 1993; der für
Drogenfragen zuständige Personaletat des BAG wurde von 1.6 auf 10 Stellen angehoben.
Mit seinem Massnahmenpaket setzte sich der Bundesrat zum Ziel, bis 1993 eine
Stabilisierung der Anzahl Drogenabhängiger und bis 1996 eine Reduktion um 20 Prozent
zu erreichen.

Prävention, Ausbildung, Therapie und Forschung bilden die Hauptpunkte der
bundesrätlichen Strategie. So beschloss die Landesregierung, ab Herbst eine
gesamtschweizerische Medienkampagne durchzuführen, um einerseits das allgemeine
Verständnis für die Ursachen und Probleme der Drogensucht, für die Prävention, die
Therapie und die Betreuung zu fördern, andererseits zielgruppenspezifisch die
potentiell Gefährdeten, insbesondere die Jugendlichen direkt anzusprechen. Als
zweiter Schwerpunkt will der Bundesrat Ausbildungsprogramme der Kantone für
Fachpersonal im präventiven Bereich oder zur Betreuung und Behandlung von
Drogenabhängigen unterstützen. Bei den Forschungsaktivitäten wurde das
Hauptgewicht auf Begleitforschung gelegt. So soll zum Beispiel abgeklärt werden, ob
Präventionsmassnahmen die in sie gesteckten Erwartungen erfüllen. Auch wurde
vorgesehen, die medizinisch verordnete Abgabe von Betäubungsmitteln an Abhängige
sowie die sogenannten Fixerräume im Rahmen von wissenschaftlich abgestützten
Pilotprojekten auf ihre Zweckmässigkeit hin zu untersuchen.

Entgegen den Empfehlungen, welche die Subkommission «Drogenfragen» der
Eidgenössischen Betäubungsmittelkommission 1989 abgegeben hatte, und denen sich
in der Folge 15 Kantone, vier Parteien (FDP, GPS, LdU, SPS) sowie die Landeskirchen
anschlossen, konnte sich der Bundesrat zu keiner Entkriminalisierung des
Drogenkonsums durchringen. Bundespräsident Cotti betonte, es sei nicht primär die
von der Romandie und dem Tessin verfochtene harte Haltung, die den Bundesrat zu
einem Verzicht auf eine Revision des BetmG bewogen habe, sondern der Umstand, dass
auch die Nachbarländer ausnahmslos den Konsum und Kleinhandel bestraften und die
Empfehlungen der internationalen Organisationen in die gleiche Richtung zielten. 19

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 20.02.1991
MARIANNE BENTELI

Im März 1992 gab der Bundesrat die Unterlagen für die Ratifizierung von drei UNO-
Drogenkonventionen in die Vernehmlassung. Während der Beitritt zum Psychotropen-
Abkommen von 1971 und zum Zusatzprotokoll von 1972 zum Einheitsübereinkommen von
1961 kaum bestritten war, schieden sich die Geister an der Wiener Konvention von 1988,
welche aufgrund ihrer repressiven Grundhaltung jeden liberalen Ansatz in der
Drogenpolitik verunmöglichen würde. Der Bundesrat schloss deshalb nicht mehr aus,
die Auswirkungen dieses Abkommens auf die Schweiz allenfalls mit einer auslegenden
Erklärung abzuschwächen. Dennoch lehnten FDP, SP und GPS sowie mehrere Kantone
und der Städteverband eine Ratifikation ab, da sie zu einem ungünstigen Zeitpunkt
erfolge und falsche Signale setze. CVP und SVP stimmten dem Beitritt aus Gründen der
internationalen Solidarität zu, votierten aber für verschiedene Vorbehalte. 20

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 10.03.1992
MARIANNE BENTELI

Die Grüne Partei stellte ihre Vorschläge zur Drogenpolitik vor. Kurzfristig verlangten
die Grünen eine breitangelegte, medizinisch kontrollierte Drogenabgabe sowie
Betreuungsangebote und Ausstiegshilfen für Süchtige. Langfristig, meinten sie, müsse
eine kontrollierte Regelung des Handels eingeführt werden, um dem illegalen Markt den
Boden zu entziehen. Die Einfuhr, die Herstellung, der Verkauf und die fiskalische
Belastung von Betäubungsmitteln solle ausschliesslich dem Bund zustehen. Auch die
Sozialdemokratische Partei sprach sich an ihrem Parteitag für eine weitgehende
Legalisierung der Drogen sowie für ein Staatsmonopol bei der Herstellung dem Handel
und dem Vertrieb aus. 21

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 16.10.1992
MARIANNE BENTELI
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Die einzige Überraschung des Abstimmungsresultates lag denn auch in seiner
Deutlichkeit. 1979 hatten sich noch 41 Prozent der Stimmenden für ein analoges
Volksbegehren («Guttempler-Initiative») ausgesprochen, Basel-Stadt sogar mit mehr als
50 Prozent. Besonders massiv wurden die beiden Initiativen in der Westschweiz (mit
Ausnahme von Genf) und im Kanton Schwyz abgelehnt, wo sich über vier Fünftel der
Urnengängerinnen und Urnengänger gegen sie aussprachen. Am
«verbotsfreundlichsten» zeigten sich die Kantone Basel-Stadt und Zürich mit rund 33
Prozent bzw. 31 Prozent Ja-Stimmen. 

Volksinitiative «zur Verhinderung der Alkoholprobleme». 
Abstimmung vom 28. November 1993

Beteiligung: 44.7%
Nein: 1'527'165 (74.7%) / 20 6/2 Stände
Ja: 516'054 (25.3%) / 0 Stände

Parolen:
– Nein: FDP, CVP (4*), SVP, LP, AP, Lega; Vorort, SGV
– Ja: SP (3*), GP, PdA (1*), LdU (3*), EVP, EDU, SD (3*)

* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen

Volksinitiative «zur Verminderung der Tabakprobleme». 
Abstimmung vom 28. November 1993

Beteiligung: 44.7%
Nein: 1 521 885 (74.5%) / 20 6/2 Stände
Ja: 521 433 (25.5%) / 0 Stände

Parolen:
– Nein: FDP, CVP (3*), SVP, LP, AP, Lega; Vorort, SGV
– Ja: SP (3*), GP, PdA (1*), LdU (3*), EVP, EDU, SD (3*)

* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen

Wie die Vox-Analyse dieser Abstimmung zeigte, fanden die beiden Initiativen bei den
Frauen erheblich mehr Zustimmung als bei den Männern. Seit dem Beginn der Vox-
Analysen 1977 wurde nie eine so grosse Differenz zwischen dem Stimmverhalten der
Frauen und der Männer – 18 Prozent beim Tabakverbot – beobachtet. Tiefe Ja-Anteile
ergaben sich in der jüngsten Alterskategorie, in der Romandie und in den ländlichen
Gebieten. Besonders im rot-grünen Lager beeinflusste der politische Standort das
Stimmverhalten nur teilweise. Einzig die Gefolgschaft von LdU/EVP stimmte beiden
Initiativen zu, die Grünen nahmen nur die Tabakinitiative an, während die Anhänger der
SP mehrheitlich nicht der Parteiparole folgten. Die meistgenannten Motive zur
Verwerfung der Initiativen waren die Angst vor zusätzlicher Arbeitslosigkeit und die
Überzeugung, dass ein Verbot wirkungslos wäre bzw. durch ausländische Medien
umgangen würde. 22

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 28.11.1993
MARIANNE BENTELI

13 teilweise schon im Vorjahr traktandierte Interpellationen – neun davon dringliche –
aus den Reihen von FDP, CVP, SVP, GP und LdU/EVP führten sowohl im Stände- wie im
Nationalrat zu einer ausführlichen Diskussion um die künftige Ausrichtung der
Drogenpolitik, wobei vor allem im Nationalrat die Meinungen hart aufeinanderprallten.
Mit Ausnahme des immer lauter werdenden Rufes nach einer Überwindung des
drogenpolitischen Föderalismus und nach einer stärkeren Führungsrolle des
Bundesrates brachten die Debatten jedoch keine neuen Erkenntnisse. 23

INTERPELLATION / ANFRAGE
DATUM: 03.10.1994
MARIANNE BENTELI

01.01.65 - 01.01.22 13ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Linke und ökologische Parteien

An der Delegiertenversammlung Ende April in Yverdon (VD) wurde Ueli Leuenberger
einstimmig zum neuen Parteipräsidenten gewählt. Der aus dem Kanton Bern
stammende, aber seit fast 40 Jahren in Genf lebende Leuenberger wurde vor allem
durch seinen Einsatz im Bereich Migrationspolitik bekannt. Als seine Ziele nannte
Leuenberger eine zentralisiertere Organisation und eine bessere Koordination mit den
Kantonalparteien sowie eine Erhöhung der Initiativ- und Referendumsfähigkeit der
Partei. Zudem sollen die Fachleute für verschiedene Themen innerhalb der Partei
besser vernetzt werden. Die Partei solle mittelfristig 15% Wähleranteil erreichen und in
der Landesregierung Einsitz nehmen. Franziska Teuscher und Aline Trede (als
Vertreterin der Jungen Grünen) wurden zu Vizepräsidentinnen der Partei gewählt. Die
abtretende Präsidentin Ruth Genner zog eine positive Bilanz ihrer sechsjährigen
Amtszeit. Hauptthema der Delegiertenversammlung war das weltweite Hungerproblem.
Genner kritisierte in diesem Zusammenhang den Anbau von Pflanzen zur Produktion
von Treibstoff. Die Grünen verabschiedeten zudem drei Resolutionen: Erstens
forderten sie den Verzicht auf den Bau neuer Atomkraftwerke und eine Abschaltung der
bestehenden Werke. Zweitens verlangten sie, die Finanzierung für die Bahn-2000-
Projekte der zweiten Etappe müsse bereitgestellt werden. Drittens forderten die
Grünen, der Bundesrat solle das repressive Vorgehen Chinas gegen die Tibeter
verurteilen. Die Delegierten lehnten weiter die drei Abstimmungsvorlagen
Gesundheitsartikel, Einbürgerungsinitiative und Initiative „gegen Behördenpropaganda“
ab. Zudem wurde die „Grüne Bewegung Uri“ nach 14 Jahren im Beobachterstatus als
Vollmitglied der GPS aufgenommen. 24

PARTEICHRONIK
DATUM: 28.04.2008
SABINE HOHL

In einem Positionspapier forderten die Grünen eine ganzheitliche Gesundheitspolitik,
welche die Prävention ins Zentrum stellt. Die gesundheitspolitische Debatte dürfe sich
nicht länger fast ausschliesslich um Kostenfragen drehen; Voraussetzung für ein
gesundes Leben seien intakte ökologische und soziale Lebensbedingungen. Nach
Meinung der Grünen seien Gesundheitskosten von 43 Mia Fr. (10,7% des BIP) für die
reiche Schweiz nicht zuviel. Sparpotenziale böten unter anderem eine bessere
Spitalplanung, die Aufhebung des Vertragszwangs für Spezialärzte, Einkommensplafonds
für Ärzte mit Privatpraxis im Spital, Parallelimporte billiger Medikamente und die
Förderung der Generika-Abgabe. Ausserdem unterstützten die Grünen die Forderung
der SP-Initiative nach Abschaffung der Kopfprämien und nach Prämienbefreiung der
Kinder. 25

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 26.04.2009
MAGDALENA BERNATH
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